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PREAMBULE 


La section de l'énergie du Conseil économique et social a été 
saisie, par lettre de M. le Premier «ministre, en date du 
30 juin 1960, d'une demande d'étude sur les nouveaux ©bjectifs 
que le Gouvernement entend fixer aux houillèrés de bassin 
pour 1965. Cette étude a été conduite par Ja section en juillet 
dernier, terminée le 27 juillet et remise le 28 juillet à M. le 
Bremier ministre et à M. le ministre de l’industrie. Le 12 juillet, 
le bureau du Conseil économique et social décidait de saisir le 
Conseil économique et social du même problème; à la suite de 
cette décision, ratifiée par l'assemblée plénière le même jour, 
la section de l'énergie a établi le rapport et le projet d'avis 
qui, présentés à l'assemblée plénière du Conseil, reprennent 
les analyses et les avis formulés en juillet dernier par la section 
dans son étude. 

Aain de mener à bien son travail, la section a souhaité enten- 
dre et a entendu: 

M. Jeanneney, ministre de l’industrie. 

M. Desrousseaux, directeur général des études économiques 
aux Charbommages de France. 

M. Viala, directeur général de l'association technique de 
l'importation charbonnière. 

Les représentants des organisations syndicales : 

M. Bornard, secrétaire général adjoint de la fédération des 
mineurs C. F. T. C., assisté de MM. Szymanski, Villemagne et 
Marty, au nom de ia C. F. T. C. À 

M. Delfosse, secrétaire général de la fédération du sous-sol 
C. G. T., assisté de M. Diet, au nom de la C. G. T. 

M. Augard, secrétaire général adjoint de la fédération natio- 
nale des mineurs C. G. T.-F. O., assisté de M. Morel, au nom 
de la C. G. T.-F. O. 

M. Pean, président du syndicat des ingénieurs du Nord- 
Pas-de-Calais, et M. Perret, représentant le syndicat des ingé- 
nieurs du Centre-Midi, au nom de la C. G. C. 


La section a également tenu compte de l'audition de M. Dumay, 
directeur général des services techniques et sociaux des Char- 
bonnages de France, en date du 4 octobre 1960, par la section 
des investissements et du plan. 


. 
r* 


La section de l'énergie a conduit son examen dans l'esprit 
et selon les principes de l'étude concernant les « problèmes 
posés par la coordination des diverses formes d'énergie », pré: 
sentée par la section le 15 octobre 1960 sur le rapport de 
M. E. Mayolle, président de la section. 

Le rapport qu'elle a établi selon les limites de la saisine ne 
porte pas sur une politique d'ensemble de coordination de 
l'énergie, mais sur un programme précis de réduction de la 
production charbonnière. Tout en répondant à la demande 
qui lui est adressée, la section fait remarquer que les éléments 
limités soumis à son examen constituent seulement une partie 
d’une politique d’ensemble dont les solutions devront être 
explicitées dans un proche avenir. 

Enfin, le rapport se situe dans le cadre de la C. E. C. A. et 
dans le cadre européen, mais a admis que des mesures rapides 
devaient être décidées et appliquées dans le domaine de la 
production chärbonnière, sans attendre l'élaboration d’une poli- 
tique européenne de l'énergie, celle-ci apparaissant à l’expérience 
des faits très lente. 


Pen 

Dans ces conditions, le rapport comprend trois parties : 

1° L'étude de ceux des éléments de la situation charbon- 
nière du pays qui ont été à l’origine du programme de pro- 
duction établi par le Gouvernement ; 

2° L'analyse du programme gouvernemental de production 
charbonnière, fixant des objectifs de production en baisse pour 
1965 ; 

3° L'examen des divers éléments de ce programme, y compris 
ses implications sociales et financières, les conclusions de cet 
examen étant consignées dans le projet d'avis. 


CHAPITRE 1° 


LES DIFFICULTES DE LA SITUATION CHARBONNIERE 
DE LA FRANCE 


Deux groupes de difficultés ont guidé l’établissement du pro: 
gramme charbonnier : des difficultés d'ordre commercial pour 
l'écoulement du charbon, d’une part, des éléments concernant 
la situation financière des Charbonnages de France et des 
Houillères de bassin, d’autre part. 





SECTION I 
Les difficultés d'ordre commercial. 


Les difficultés actuelles sont marquées par la situation de 
l'écoulement commercial : il convient, de plus, d'envisager pour 
l'avenir une aggravation de ces difficultés. 

2. 

Actuellement la situation de l'écoulement conimercial du 
charbon se caractérise par l'ampleur des stocks à terre dispo. 
nibles —— qui, au ‘total, s'élèvent au début d'octobre (1) à 
13.253.373 tonnes pour l’ensemble de la France — et par 
l'augmentation continue de ces stocks : les stocks des Charbon. 
nages de France (2) (houille, lignite, coke, agglomérés et pro: 
duits secondaires) sont en effet montés de 3.582.000 tonnes 
au 31 décembre 1958 à 6.334.000 tonnes au 31 décembre 1959, 
pour atteindre (3) 7.263.000 tonnes au 30 avril 1960, et 
7.743.000 tonnes au 30 septembre 1960, soit en vingt et un mois 
une augmentation par le coefficient 2,1. Parmi les stocks des 
Charbonnages, les houilles marchandes représentent, avec 
5.226.000 tonnes au 30 septembre 1960, 67 p. 100 du total (dont 
24 p. 100 du stock total en flambañts et 18 p. 100 en maigres). 
Cette situation est économiquement préjudiciable à l’économie 
du pays par les frais élevés entraînés pour le stockage et par 
l'encombrement matériel qu'il suscite. 

Deux groupes de raisons, d’ordre conjoncturel et d'ordre 
structurel, ont contribué à créer une situation à laquelle n’ont 
pas échappé d’autres producteurs européens. 

Les motifs d'ordre conjoncturel ont été la douceur de la 


température hivernale qui à entraîné en 1959 une perte de- 


consommation de l’ordre de 1.400:000 tonnes, et une bonne 
hydraulicité qui a permis en 1959 ‘d'assurer par l'hydroélec 
tricité la moitié environ de la production électrique totale du 
pays. 

Une autre raison, de caractère plus permanent, est le dépla- 
cement, au profit du fuel et du gaz naturel, de la consomma- 
tion énergétique du pays. Il n'appartient pas à ce rapport d'en 
rappeler les motifs d'ordre technique et commercial, d’ailleurs 
bien connus. La France ne fait aussi bien, dans ce domaine, 
que participer à une évolution que les Etats-Unis ont suivie 
durant plusieurs décennies et vers laquelle d'autres pays, 
comme l'U. R. S. S., s'orientent maintenant de manière déci- 
sive. En France, la consommation des fuels a presque doublé de 
1951-1952 à 1958-1959 (et ceci, malgré une baisse des achats 
d’Electricité de France et de la Société nationale des chemins 
de fer français durant le premier semestre de 1959) : la consom- 
mation des fuels a atteint 10.853.000 tonnes en 1959, et celle 
du premier semestre de 1960 est en augmentation de 16,3 p. 100 
sur celle du premier semestre de 1959. Le gaz de Lacq, d'autre 
part, provoque des déplacements de consommation de même 
type, s’ils sont d’ampleur moindre, et d'autant plus que sa distri 
bution n’est pas limitée au Sud-Ouest du pays: par exemple, 
l’arrivée du gaz de Lacq à Clermont-Ferrand gêne déjà l'écou 
lement de 20.000 à 30.000 tonnes de charbon. 


L'importation de charbon a été, par certains, également 
rendue responsable de l’augmentation des stocks. L'appréciation 
du rôle de l'importation doit toutefois être faite à la lumière 
des quatre éléments suivants : : 

— la France est tout d’abord obligée à des importations 
portant sur des qualités spécifiques de charbon (anthracite, 
charbons à coke), dont la production nationale est insuffisante 
à couvrir les besoins intérieurs ; 2 

— la France, en second lieu, est liée par les obligations 
internationales résultant du traîté de Paris (18 avril 1951) € 
de l’accord franco-allemand du 27 octobre 1956. | 

Le marché libre de la C. E. C. A. interdit les pratiques res 
trictives à l'importation des charbons de la Communauté. 

L'exécution de l'accord franco-allemand de 1956 impose 
(art. 83) la prise en charge de 33 p. 100 des tonnages sarroë 
disponibles à la vente ; ; 

__ l'importation de certains charbons peut permettre à là 
France — c’est le cas actuellement (4) — de se procurer une 
énergie à bas prix. 

Enfin, il serait dangereux de comprimer à l'excès l'import 
tion, déjà maniée avec prudence ces dernières années car, 
les houillères étant un type d'exploitation rigide, l'importation 


(1) Semaine du 10 au 16 octobre 1960. 

(2) Y compris les tonnages sur pares E. D. F. 
l'accord particulier de stockage). 

(3) Tonnages communiqués par la direction des Charbonnagts 
de France. FR ; (rendu 

(4) Le prix de la tonne de charbon américain importé pe 
port de destination) est de 13 à 15 dollars. La politique de abri 
port de l'A. T. I. C. contribue à mettre l'importation à 


de variations trop brutales des taux de fret 
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ut permettre de faire face aux variations conjoncturelles 


* de la consommation, et ainsi, sur le plan économique, d’assurer 


sur le marché national l'équilibre de l'offre et de la demande 
de charbon, sur le plan social, d’amortir les incidences de 
yariations conjoncturelles sur l’emploi dans les mines. 

Trois réserves cependant s'imposent : il convient de prohiber 
je plus possible l'importation de charbon à des prix artificiel- 
jement bas, notamment quand il s’agit de qualités identiques à 
celles des charbons nationaux extraits en tonnages suffisants. 
De plus, il convient de ne pas surcharger le marché par l’impor- 
tation du tonnage prévu par l'accord franco-allemand (art. 81) 
au titre de l'indemnisation des houillères de Lorraine (1.200.000 
tonnes à partir du 1° janvier 1962). Enfin, les houillères de la 
Sarre ne font pas entrer en ligne de compte, pour le calcul des 
33 p. 100 de charbons sarrois à livrer à la France, l’équivalent 
en houille du surplus de coke sarrois importé annuellement 
au-delà de 675.000 tonnes, ce qui, dès maintenant, augmente 
les livraisons sarroises à la France au-delà des 33 p. 100 et pourrait 
entraîner pour l’avenir des dépassements plus forts si, la Sarre 
augmentant sa production de coke, la France était amenée pour 
les besoins de la sidérurgie, à accroître ses importations de coke 
sarrois sur les mêmes bases que celles des contrats actuels de 
fourniture de cokes. 

Certes, pour le présent et les quelques mois à venir, la situation 
du marché charbonnier peut s'améliorer ; la situation commer- 
ciale du premier semestre 1960 a montré des mouvements en sens 
contraire, une diminution de la consommation charbonnière de 
la Société nationale des: chemins de fer français (de 50.000 tonnes 
par rapport au premier semestre 1959, soit une diminution de 
8 p. 100), de celle des sucreries (de 90.000 tonnes, diminution 
de 27 p. 100), des enlèvements des foyers domestiques (de 330000 
tonnes, soit plus de 10 p. 100), mais inversement une augmen- 
tation de celle de la sidérurgie (246.000 tonnes de cokes en plus, 
soit 17 p. 100), de l’Electricité de France (de 135.000 tonnes, soit 
11,5 p. 100). Une progression de l’industrie sucrière, consécutive 
à une récolte meilleure de betteraves sucrières, une augmen- 
tation des achats des foyers domestiques en cas d’hiver rigoureux, 
une reprise plus sensible de l’industrie au cours des prochains 
mois sont — ou seraient — de nature à provoquer un certain 
dégonflement des stocks, et, au moins, le renversement de la 
tendance dans ce domaine. 


Il n’en est pas de même si on examine les conditions à venir 
de l'écoulement commercial du charbon national. Pour maintenir 
leur tonnage de vente ou, au moins, éviter une réduction sensible 
de leurs ventes, les Charbonnages de France doivent envisager 
de faire face à trois groupes de concurrence : 


— sur le plan national à la concurrence, déjà actuelle, des fuels 
et du gaz naturel ; 

— sur le plan de la C. E. C. A. à celle des charbons des autres 
pays producteurs de la Communauté. 3 


Il convient tout spécialement de ne pas minimiser la concur- 
rence possible des charbonnages allemands : en effet, les mesures 
d'assainissement de la production charbonnière, prises par les 
producteurs de la Ruhr, et qui ont provoqué une diminution des 
effectifs des mines de 60.000 unités, ont entraîné une hausse 
du rendement-fond de 26 p. 100 en deux ans — et surtout de 
17 p. 100 en 1959 — celui-ci atteignant 2.050 kg à la fin du pre- 
mier semestre de 1960 (1). Or, contre la baisse possible des prix 
du charbon allemand, provoquée par cette hausse du rendement, 
le charbon français, soumis aux obligations de la C. E. C. A. ne 
peut se défendre par des mesures de verrouillage commercial ; 


— Vis-à-vis des pays tiers extérieurs à la C. E. C. A. le charbon 
français peut avoir à faire face dans l'avenir à la concurrence 
€ charbons étrangers (charbons américains en particulier), s’ils 
tontinuaient à revenir, arrivés en France, à des prix inférieurs 
au charbon national. Au surplus, en dépit de la protection du 
Marché français du charbon vis-à-vis des pays tiers par la régle- 
Mmenfation de l'importation, le charbon de ces pays peut sans 
entrave pénétrer en France par l’intermédiaire de l’un des pays 
membres de la C. E. C. A. puisque l'interprétation actuelle de la 
aute Autorité tend à assimiler aux charbons C. E. C. A. les char- 
de: importés de pays tiers par les pays membres de la C. E. C. À. ; 
la ce l'importation de charbon de pays tiers par des pays de 
de C. A. peut les amener à exporter eux-mêmes des tannages 
ne rus de leurs propres charbons, vis-à-vis desquels la France 

Peut adopter aucune mesure restrictive. 


se menaces pèsent donc sur l’avenir de l'écoulement du char- 
national en France même. 


18 Contre 1623 kg et 1.747 kg aux périodes correspondantes de 





SECTION II 
Les éléments d'ordre financier. 


Deux groupes de constatations, d’ailleurs liées, montrent le 
premier une difficulté actuelle, le second des difficultés prévi- 
sibles dans un proche avenir. » 

Tout d’abord un certain nombre de mines ont un prix de revient 
du charbon supérieur à son prix de vente : pour quatre bassins 
du Centre, l’écart varie entre 12 et 20 nouveaux francs par tonne ; 
pour l’une des exploitations même il dépasse 31 nouveaux francs. 
Face à cette situation, la compensation aboutit entre bassins à 
faire payer par ceux des bassins qui sont financièrement les mieux 
placés une partie de l’écart entre prix de revient et prix de vente 
dans les bassins déficitaires (1). Or la compensation ne peut 
constituer une solution durable au problème posé par les bassins 
déficitaires : 

— d’une part, elle aboutit à majorer les prix du charbon des 
bassins financièrement les mieux placés (Nord—Pas-de-Calais— 
Lorraine), mais que leur situation géographique expose le plus 
directement à la concurrence des autres pays producteurs de 
la C. E. C. À. : 

— en second lieu, elle ne suffit pas à étaler la totalité du 
déficit des bassins déficitaires. Les résultats nets d'exploitation 
pour 1959 montrent, après compensations, deux situations diffé- 
rentes : excédentaire pour le Nord—Pas-de-Calais, la Lorraine, 
Blanzy et le Dauphiné, déficitaire pour la Loire, les Céveñnes, 
l’Aquitaine, l’Auvergne et la Provence, certains d’entre eux accu- 
sant un déficit d'exploitation considérable (2) ; le déficit cumulé 
d’exploitation de ces bassins s’est élevé à 9,3 milliards d'anciens 
francs en 1959. À 

D’après les Charbonnages de France le déficit des bassins du 
Centre-Midi atteindrait en trésorerie, si aucune mesure n’est 
prise, 20 milliards d’anciens francs en 1965, en raison des travaux 
neufs nécessaires à la continuation de l’exploitation. Les services 
économiques des Charbonnages de France estiment, par contre, 
que le déficit pourrait être ramené, à cette date, au montant plus 
supportable de 5 milliards, si d’ici là les exploitations trop défi- 
citaires étaient fermées. 


— en troisième lieu, les Charbonnages de France prévoient 
l’amenuisement certain — sinon la suppression — des bénéfices 
du Nord-—Pas-de-Calais et de la Lorraine dans la période à venir ; 
dans ce cas, la compensation ne permettrait même plus de réduire 
les déficits des bassins déficitaires du Centre-Midi, d'autant moins 
que leurs déficits seraient multipliés au moins par deux (3). 


* 
k* 


Contrairement à la situation financière de certaines houillères 
de bassin, celle des Charbonnages de France, dans leur ensembie, 
traduit pour 1959 un relatif équilibre, malgré une progression des 
amortissements — de 49,5 milliards en 1958 à 53,9 en 1959. Les 
recettes ont permis en 1959 de couvrir 94 p. 100 des amortis- 
sements. 

Mais ce résultat favorable risque, les choses restant en l'état, 
d’être sans lendemain. Pour 1960 déjà, les Charbonnages de 
France n’ont pas caché qu'ils s’attendent à un déficit notable 
et qu$ pourrait être de l’ordre d’une vingtaine de milliards de 
francs : la détérioration d’un équilibre financier presque atteint 
en 1959, est une perspective difficilement tolérable : car la 
couverture des déficits prochains augmentera l'endettement, 
donc les charges financières des Charbonnages de France, elle 
constituera par suite un facteur de hausse pour le prix du 
charbon. 

Les motifs prévisibles de cette détérioration sont de plusieurs 
ordres. On a déjà vu plus haut le poids actuel, et vraisembla- 
blement croissant dans l'avenir, des exploitations déficitaires. 
De plus, les Charbonnages peuvent avoir à supporter dans l’ave- 





(1) La compensation principale a porté (en 1959) sur 1.839 millions 
d’anciens francs, versés par le Nord-—Pas-de-Calais et la Lorraine, et 
crédités à la Loire, aux Cévennes et à l’Auvergne : les Cévennes, 
lPAuvergne et la Provence ont en outre bénéficié d’une compen- 
sation particulière de 94 millions, explicable par les charges nouvelles 
imposées par le chômage conjoncturel : la Loire, les Cévennes, l’Aqui- 
taine, l’Auvergne et le Dauphiné ont reçu en outre 2.801 millions 
d’autres versements au titre du fonds de compensation supplémen- 
taire, l’ensemble de la compensation a comporté les versements 
ci-dessous aux bassins suivants en 1959 en millions d’anciens francs : 
Loire, 1.858 ; Cévennes, 1.634; Auvergne, 737 ; Aquitaine, 279; Daur- 
phiné, 187 ; Provence, 38. 

(2) Déficits en 1959 (en millions d’anciens francs): Cévennes, 
4.194 ; Loire, 3.394 ; Aquitaine, 838 ; Auvergne, 747 ; Provence, 199. 

(3) Les estimations données émanent des Charbonnages de France, 
Il est toutefois possible de se demander si la volonté de progrès dans 
les mines visées par le programme actuel et dans les autres n’entraf- 
nera pas, par ses conséquences, certaines revisions par rapport à ces 
prévisions. 


a, 
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nir des charges accrues, à cause de la hausse des prix des four- 
nitures, de l'augmentation des salaires et des charges sociales, 
et des investissements neufs nécessaires pour maintenir des 
exploitations en activité. 

Mais surtout les Charbonnages de France doivent faire face 
à des « charges anormales », le Conseil économique et social 
entendant par « charges anormales » celles qui, héritées du passé, 
imposent aux Charbonnages de France des dépenses supplémen- 
taires par rapport à celles de même chef qui incombent aux 
autres entreprises françaises. Le Conseil précise qu'il ne porte 
ainsi sur ces charges aucun jugement de valeur, qu'il en constate 
seulement l'existence, et que notamment le statut du mineur 
n'est nullement mis en cause. 

Les charges financières « anormales > sont à un double titre 
l'héritage du passé : elles proviennent d’abord de la nécessité 
imposée aux Charbonnages de produire des tonnages croissants 
de charbon à un moment où le pays en manquait, donc d'investir, 
sans avoir la possibilité d'amortir sur un délai assez court ces 
investissements ;: elles proviennent aussi de la pression que 
l'Etat a pratiquée, pour des raisons de politique économique 
générale, sur les prix de vente du charbon soit en imposant 
des baisses, soit en refusant des hausses — ce qui a imposé aux 
Charbonnages de couvrir par des emprunts leurs déficits d’ex- 
ploitation, donc d'accroître leurs charges financières. Ces charges 
financières représentent en partie le service de l'endettement 
et l'amortissement des investissements devenus sans objet (1). 

Le surcroît de charges sociales incombant aux Charbonnages 
s'explique, à la fois, par la nécessité de recruter des mineurs 
en leur accordant des avantages spéciaux correspondant à des 
risques particuliers, par les caractères démographiques de la 
population minière — par l'importance donnée à la rémuné- 
ration indirecte consistant en prestations sociales plus impor- 
tantes (2) — et par le renversement de la tendance économique 
au regard du charbon. La régression des houillères, due à ce 
renversement de tendance, pèse sur les effectifs, si bien que 
depuis 1958 ies Charbonnages comptent plus de pensionnés que 
de personnes actives. Le système de répartition en vigueur 
pour les retraites impose aux Charbonnages une charge de 
retraites supérieure à celle de la moyenne générale du pays (3). 
Les charges de retraite - invalidité représentent, y compris les 
avantages en nature, entre le tiers et les deux cinquièmes des 
charges sociales des houillères. 


La situation actuelle et les prévisions pour l'avenir, tant 
dans le domaine commercial que dans le domaine financier, 
conduisent donc à plusieurs conclusions : 

l° I] paraît nécessaire d'adapter progressivement la produc- 
tion de charbon en France à l’évolution, quantitativement et 
qualitativement prévisible, de la consommation d'énergie ; 

2° Les Charbonnages de France peuvent malaisément sup- 
porter le maintien en activité de mines lourdement déficitaires ; 

3° L'assainissement de leur situation financière ne requiert 
pas seulement les fermetures d'exploitations trop déficitaires, 
mais aussi un règlement du problème des charges du passé. 

(1) Ainsi en Lorraine, par suite de l’abandon des exploitations, 
jadis amodiées de la Warndt, Il en résulte pour le bassin lorraïn une 
charge de reconversion technique importante, 

(2) Ainsi pour l’assurance maternité 7 p. 100 au lieu de 5,5 p. 100, 
pour l’assurance invalidité vieillesse 14 p. 100 au lieu de 7 p. 100. 

(3) Le nombre de pensionnés par actif est 4,6 fois plus élevé dans 
le régime minier que dans le régime général. Les versements 
totaux, Savoir : 


MINES RÉGIME GÉNÉRAL 


20,3 p. 100 
8 


Employeur 70 p. 100 
3 n. 


0 pe 


45,7 p. 100 10 p. 100 


sont dans le même rapport, ce qui montre qu’il y a équivalence 
né des avantages des pensionnés, calculés en pourcentage des 
salaires. 

Les conditions d’obtention des retraites minières étant différentes 
de celles du régime général, il est normal que la mine supporte 
plus de retraités par actif. Mais le rapport, en régime, n’est que : 

1,77 si la population active est stagnante ; 

1,55 si elle croît de 3 p. 100 par an. 

Cette dernière progression correspond à peu près à un calcul 
économique correct et non discriminatoire des régimes « par répar- 
tition », qui sont alors comparables à ceux « par capitalisation ». 

La charge totale des mines et de leurs salariés devrait donc être 
réduite à 1,55 fois celle du régime général, soit quelque 15,5 points 
sur la base de fin 1960, On retombe sur les taux fixés par la loi du 
29 juillet 1945, savoir : exploitant, 8 p. 100; salarié, 8 p. 100. Les 
considérations de concurrence équitable avec les mines des autres 
pays de la C.E. C. A. confirment ces ordres de grandeur. 











CHAPITRE 
LE PLAN DE F2ODUCTION CHARBONNIERE POUR 1965 


Le programme — tel qu'il a été formulé dans la lettre par 
laquelle M. le Premier ministre a demandé une étude à la section 
de l'énergie, et précisé ensuite par M. le ministre de l’industrie 
lors de son audition par la section, dans d’autres déclarations, et 
par des mesures réglementaires — comprend trois groupes de 
dispositions, d’ailleurs liées : 

— le programme de réduction de la production proprement 
dite, avec ses incidences sur le programme d’investissements 
pour travaux neufs à prévoir d'ici 1965 ; 

— un certain nombre de dispositions de caractère social 
destinées à limiter les incidences sociales du programme ‘de 
réduction et à faciliter la conversion de la main-d'œuvre : 

— certaines dispositions financières, de nature -à assurer Ja 
réalisation de la conversion et à assainir la situation des Char- 
bonnages de France. 


SECTION I 
La réduction de la production charbonnière. 


Globalement, la production charbonnière sera réduite de 
59.781.000 tonnes en 1959 à 52.950.000 tonnes en 1965, soit une 
diminution de l'ordre de 10 p. 100. Mais la réduction sera 
inégale suivant les bassins : 


Production 1965 (en millions de tonnes). 


Nord - Pas-de-Calais 
Lorraine 


(dont : Aquitaine, 1,55; Loire, 2,48; Cévennes, 222; 
Auvergne, 0,6; Blanzy, 25; Provence, 1,3; Da 
phiné, 0,8). 

Ainsi, par rapport aux tonnages de 1959, la diminution atteint 
dans une faible proportion le Nord - Pas-de-Calais (5 p. 100), 
davantage le bassin houiller lorrain (12 p. 100), plus encore le 
Centre Midi (21 p. 100). De plus, dans ce dernier ensemble, 
la légère augmentation de la production du Dauphiné, les 
faibles réductions assignées aux bassins de Provence (6 p. 100) 
et de Blanzy (8 p. 100) s’accompagnent de baisses importantes 
fixées aux bassins de la Loire (26 p. 100), d'Aquitaine (28 p. 
100), des Cévennes (34 p. 100) et d'Auvergne (48 p. 100). 

Ce programme a été inspiré par le triple souci de dégonfler 
les stocks par une réduction de l'extraction, par la nécessité 
d’assainir la situation des Charbonnages de France en fermant 
des mines par trop déficitaires, et par l’espoir d'assurer face à 
des concurrences croissantes une meilleure compétitivité aux 
charbons français dans le domaine des prix. 

La méthode adoptée a été l'examen des « coûts de régres 
sion », le coût de régression étant un prix de revient partiel 
en cas de réduction de la production et étant calculé « d’après 
les dépenses futures nécessaires pour maintenir l'exploitation 
en service uniquement pendant la vie technique des exploita: 
tions principales » (1). La décision de réduction de production, 
donc de fermeture d'un certain nombre d'exploitations, résulte 
d'un tri opéré après comparaison des coûts de régression et du 
prix de vente du charbon. De là la réduction importante frap 
pant des bassins fortement déficitaires du Massif Central. 

Comme la politique de réduction de la production entraîne la 
révision du programme de travaux neufs, une règle a été fixée 
aux Charbonnages de France par l’autorité de tutelle : la lim 
tation du programme de travaux neufs au maximum au mot 
tant des amortissements, la répartition des travaux neufs dans 
le cadre du montant global d’investissements étant déterminée, 
suivant les secteurs techniques d'activités et suivant les bassins, 
par l'arbitrage des Charbonnages de France, toutefois avec une 
préférence à accorder aux investissements dans les industries 
de la houille. 


SECTION II 


M: Les mesures sociales j 
appliquées en rapport avec la réduction de production. 


La réduction d'effectifs entraînée par la diminution de la 
production a fait l’objet de trois groupes de précisions d 
par M..le ministre de l’industrie lors de son audition par 
section : 

1. Dans ceux des bassins où la réduction de la production ne 
peut être assurée par la seule fusion normale des effectifs, 
(1) Cf. Etude sur la coordination de l'Energie, présentée par l 
sation de l'Energie le 15 octobre 1959, sur le rapport de M. 

ayolle. 
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sans provoquer un chômage partiel, et compte tenu d’un renou- 
vellement des effectifs nécessaires pour éviter leur vieillisse- 
ment excessif, le Gouvernement a retenu une proposition de la 
section dans sa précédente étude : la mise à la retraite anticipée 
des mineurs ayant 30 ans d'ancienneté, mais n'ayant pas atteint 
l'âge légal de la retraite. Cette mesure a été décidée par un 
décret en date du 23 juillet 1960, et des mises à la retraite 


‘ont déjà été effectuées le 1° octobre. 


La retraite sera versée aux mineurs dès leur mise à la 
retraite. Les houillères de bassin intéressées rembourseront à 
la C. À. N. les dépenses occasionnées par cette décision, c’est-à- 
dire, d’une part, les pensions elles-mêmes, d'autre part, la contri- 
bution du fonds spécial de retraite de la C. A. N. à l’assurance- 
maladie de ces pensionnés. Ce remboursement cessera lorsque 
les intéressés atteindront l'âge normal de la retraite. Les mi- 
meurs retraités avant l’âge bénéficieront, dès leur mise effec- 
tive : la retraite, des prestations statutaires de logement et de 
chauffage. 


2. Cependant, si les intéressés renonçent à prendre cette 
retraite par anticipation pour-ne la toucher qu'au moment où 
ils atteindront l’âge. normal. statutaire de leurs droits (50 à 
55 ans), ils bénéficieront, en- quittant les houillères, d’un ensem- 
ble de mesures destinées à faciliter leur reclassement dans 
une autre activité. Ils retomberont alors dans le cas des mineurs 
licenciés. Les mineurs. licenciés toucheront : 


a) Une prime de conversion égale à trois mois du salaire 
net précédant leur départ (primes et indemnités comprises) ; 


b) Une indemnité d'attente C.E.C.A. (arrêté du 28 sep- 
tembre 1955, modifié par l'arrêté du 11 janvier 1960), versée 
pour une année à dater du jour du licenciement, calculée sur 
la base du salaire net perçu. par le travailleur jusqu’à concur- 
rence de 750 nouveaux francs, durant le mois précédant sen 
licenciement (le salaire net à prendre en considération comprend 
les primes et indemnités, prime de résultat, prime de produc- 
tivité, et les avantages en nature), et affectée par rapport à 
ce salaire de la dégressivité suivante : 


Pourcentage de l'indemnité par rapport au salaire mensuel net. 
ppEpEUELEELEUEUEUEUE UE QU QU QU | 








TRANCHE DE SALAIRE 

Inférieure Comprise 

à entre 350 

350 NF, et 750 NF. 
Premier palier (deux premiers mois)... 90 p. 100. 90 p. 100. 

beuxième palier (troisième au huitième 

Inois inclus)... NÉ RS rie 80 p. 100. 70 p. 100. 
Troisième palier {quatre derniers mois). 60 p. 100. 10 p. 100. 
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c) Une indemnité complémentaire pour la deuxième année, 
calculée aussi sur la base du salaire net, et dégressive suivant 
les pourcentages suivants : 


2 














TRANCHE DE SALAIRE 
Inférieure Comprise 
entre 350 
350 NF, et 750 NF, 
Premier palier (premier semestre)...... 50 p. 400. 40 p. 100. 
Deuxième palier (deuxième semestre)... | 30 p. 100. 20 p. 1400. 
“ 











Pan, tte indemnité complémentaire n’a pas fait encore l’objet 
ci-de texte réglementaire, mais a été annoncée sous la forme 
-"SSsus indiquée par M. le ministre de l’industrie (1). 


à “Haur La base d’un salaire net de. 750 nouveaux franes, pris 
pour À exemple, l'indemnité d’att C.E. C.A. représenterait 
Complémn Premiére année environ huit is. de salaire, l’indemnité 
Ainsi md Pour la deuxième année environ quatre mois. 
srent pte tenu de l'indemnité de trois mois (portée au para- 
Ve mu ù >. mineur licencié, non réemployé au bout de deux ans, 
touchera © lernier salaire mensuel était de 750 nouveaux francs, 

ire, Un 0% durant ces, deux ans (3 + 8 + 4), quinze mois de 
nouvel. me mineur ayant le même salaire, licencié, et occupant un 
(8447) Ploi au bout de six mois après son licenciement, touchera 

») entre sept et; huit mois de salaire. 





Au surplus, le mineur licencié, exerçant un nouvel emploi 
dont la rémunération serait inférieure à 90 p. 100 de celle 
qu'il percevait avant son licenciement, reçoit une indergnité 
égale à la différence entre l'indemnité d’attente C. E. C. A. pré- 
vue pour le premier palier et le nouveau salaire perçu (arrêté 
du 11 janvier 1960). 


3. En vue de favoriser la reconversion des mineurs ou leur 
réemploi dans l’industrie, le Gouvernement a décidé : 

a) Des mesures en matière de formation professionnelle pour 
les mineurs, à prendre par le ministre du travail ; ces mesures 
sont amorcées à Graissessac où un centre de formation profes- 
sionnelle est à l’heure actuelle ouvert ; mais le petit nombre 
de candidats, du fait de l'adoption du volontariat, a retardé 
l'ouverture de ce centre ; 

b) Une indemnité de réinstallation pour les mineurs déplacés, 
ainsi que le remboursement des frais de transport et de déména- 
gement pour eux et leur famille (arrêté du 28 septembre 1955) ; 

c) Des mesures propres à favoriser la création de nouveaux 
emplois industriels dans les zones minières visées par les réduc- 
tions d'effectifs, soit : 

— l'application de la prime d'équipement, au taux maximum 
de 20 p. 100, dont bénéficieraient des industriels venant s'installer 
dans ces zones, ou l'attribution forfaitaire de 7.500 NF par 
ouvrier en cas de création d'usine et de 5000 NF en cas 
d’extension avec un plafond de 20 p. 100 des charges totales 
d’investissements (décret du 15 avril 1960) ; 

— des études de la S. O. D. L C., sur les problèmes de 
conversion posés dans certains bassins par la fermeture ou la 
réduction sensible d'effectifs. 


SECTION III 
Dispositions financières. 


Pour permettre aux Charbonnages de France de mener à bien 
le plan d'assainissement, l'Etat leur versera une aide forfai- 
taire (qui n’a pas le caractère d’une subvention d'équilibre), 
annuelle et revisable. Des précisions données par M. le ministre, 
il résulte : 

a) Que le montant de l’aide pour 1961 sera compris entre 
150 et 200 millions de nouveaux francs. Il a été fixé par la loi 
de finances pour 1961 à 150 millions de nouveaux francs ; 

b) Que, constituant pour les Charbonnages de France le 
moyen de respecter une saine gestion commerciale, les modalités 
de l’aide seront telles que les Houillères de bassin dépassant 
les programmes approuvés seront pénalisées financièrement. 

En revanche, il est impossible de savoir la durée que les 
pouvoirs publics entendent assigner à cette aide, ni les moda- 
lités d'application de l’aide, et en particulier les postes auxquels 
elle pourrait être affectée ; 


c) De plus, la loi de finances rectificative pour 1960 prévoit une 
somme de 50 millions de nouveaux francs à titre de « partici- 
pation de l'Etat au financement du plan de reconversion et de 
modernisation des Houillères nationales pour 1960 ». 


CHAPITRE III 


EXAMEN DES DIVERS ELEMENTS 
DU PROGRAMME CHARBONNIER 


SECTION I 
Réduction de la production. 


L'examen de cet aspect du plan charbonnier pose en réalité 
quatre questions concernant : 

— le principe d’une réduction de la production, basée sur 
l'examen des coûts de régression : peut-il être admis, et à quelles 
conditions ? 

— la détermination de l’ampleur quantitative de la réduction 
et de la répartition géographique des réductions de production ; 

— l’échelonnement chronologique de la réduction ; 

— la revision du programme de travaux neufs. 


Le principe d’une réduction de la production. 


La situation charbonnière du pays, telle qu'elle a été analysée 
dans le chapitre I du présent rapport, peut apporter plusieurs 
arguments en faveur de l’adoption de ce principe. 

En tout premier lieu, l'intérêt, économique général du pays 
impose la fourniture d'énergie au moindre coût pour la nation. 





————, 
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Cette notion, affirmée par l'étude de la section de l’énergie sur 
la coordination de l'énergie (p. 7), se justifie notamment par 
la nécessité de rendre l’économie française plus compétitive 
dans le contexte actuel du Marché commun et du monde. Or 
la fermeture des mines les plus déficitaires constitue l’un des 
moyens pour réduire le prix du charbon français, ou du moins 
pour éviter des hausses préjudiciables à l’économie nationale. 
Le maintien en activité de ces mines serait la source d’un 
déficit croissant pour les Charbonnages de France, et leur impo- 
serait, pour la couverture de ce déficit, un endettement supplé- 
mentaire, dont chaque tonne de charbon vendue devrait supporter 
la charge. De plus, la fermeture de ces mines permettra de 
diminuer la compensation entre bassins et aura une incidence 
sur le prix du charbon des bassins qui versent une contribution 
aux bassins déficitaires. 

D'autre part, les difficultés actuelles et prévisibles d’écoule- 
ment commercial, dans la mesure où elles échappent à des 
éléments purement conjoncturels, peuvent conduire à des conclu- 
sions du même ordre. En effet, face à la concurrence des char- 
bons étrangers et des hydrocarbures liquides et gazeux, le char- 
bon français est, pour des raisons commerciales prévisibles, 
astreint à éviter l'ascension de son prix de vente, et même 
dans la mesure du possible, à le baisser, en compensant les 
hausses éventuelles de charges salariales et de fournitures par 
une concentration de la production sur les fosses les plus ren- 
tables. 

Il convient toutefois, dans l'examen de cet argument, de ne 
pas omettre trois remarques : 

Tout d’abord, il serait regrettable qu’une diminution de la 
production fût compensée par l'importation de charbons, achetés 
à des prix artificiellement bas, et de qualités identiques à 
celles de charbons nationaux, extraits en tonnages suffisants. 


En second lieu, il serait souhaitable que le marché du charbon 
ne fût pas gonflé par l'importation des 1.200.000 tonnes de 
charbon sarrois, prévue à partir du 1° janvier 1962, que le 
pourcentage de 33 p. 100 du charbon sarrois mis à la disposition 
de la France, conformément à l’article 83 de l'accord de 1956 
ne fût pas en fait majoré par l'effet d’importations supplémen:- 
taires de coke sarrois non décomptées dans le calcul des 33 p. 100, 
et que des précautions fussent prises pour éviter l’augmentation 
des livraisons sarroises en cas d'augmentation de la production 
sarroise (1). Il paraît, dans ces conditions, utile pour la France 
de faire prévaloir, à propos de l’article 81, le point de vue 
gouvernemental d’après lequel la France n’est pas obligée d’im- 
porter, en plus, 1.200.000 tonnes de charbon sarrois à partir du 
1°" janvier 1962. En ce qui concerne l’article 83, un aménage- 
ment paraît nécessaire, impliquant une négociation avec le Gou- 
vernement allemand. 

Enfin, s’il est probable que la part du charbon diminue à 
l'avenir en pourcentage dans le bilan énergétique français, il 
n'est pas certain qu’en valeur absolue le tonnage consommé 
diminue. Des prévisions établies par l’O. E. C. E. en 1956 
faisaient état, pour la France, d’une lente progression de la 
production charbonnière jusqu’à 1975, l'augmentation de la 
consommation énergétique de 120 millions de tonnes d’équivalent- 
charbon en 1960 à 200 millions de tonnes en 1975, étant princi- 
palement imputée aux hydrocarbures, à un moindre titre à 
l’hydro-électricité et à l'énergie nucléaire. 

Si l’avenir «appelait une situation de ce genre, il: pourrait 
être gênant pour la France, la réduction de production charbon- 
nière étant faite, “d’être astreinte à des importations charbon- 
nières largement supérieures aux tonnages des dernières années. 

Une dernière raison, d'ordre technique, s’ajoute, dans certains 
cas, à celles qui viennent d’être analysées : certaines mines 
doivent être fermées parce qu’elles parviennent à l'épuisement 
de leurs réserves. 


Il est certes incontestable que la notion de réserve économi- 
quement exploitable reste relativement contingente, qu’au sur- 
plus le nombre d'années possible d'exploitation au rythme actuel 
de l’extraction varie beaucoup, selon qu’on prend en considération 
dans le calcul les réserves certaines, ou les réserves certaines 
et probables, ou encore l’ensemble des réserves géologiques y 


compris les réserves possibles. 


Bien que ces remarques enlèvent leur caractère décisif à l’ar- 
gument, on doit cependant reconnaître qu’au rythme d’extraction 
de 1959, certaines réserves n’ont qu’une durée limitée, s’abais- 
sant dans certains cas à cinq, voire à deux ans (réserves certaines 


et probables). 


(1) De plus, la question se pose de savoir si, dès 1961, les 
Saarbergwerke vont passer à la comptabilisation allemande du 
tonnage de charbon extrait en tonnes nettes, les produits secon- 
daires étant dès lors l’objet d’un abattement de poids qui augmente 
rapidement avec leurs teneurs en cendres et en eau. Ce qui, pour 
un même tonnage officiel de production, permettrait aux mines de la 


Sarre de produire 500.000 tonnes de plus. 








Le principe d’une réduction de la production charbonnière ne 
saurait cependant être retenu qu'aux trois conditions ci-dessous 
indiquées : 

a) La réduction doit être modérée pour plusieurs raisons : 

— l'importance des contraintes sociales (cf. même chapitre, 
section Il) ; 

— la nécessité de ne pas compromettre l'expansion de la 
carbochimie et des industries dérivées ; 

— la nécessité d'assurer la sécurité de l’approvisionnement 
du pays (cf. Etude de la section de l’énergie du 15 octobre 1959, 
pp. 11 et 15). , 

En effet, d'une part, on ne peut, à l’heure actuelle, baser 
une politique charbonnière sur un pari valable concernant la 
nature du bilan énergétique du pays d'ici dix à quinze ans, 
le tonnage de charbon consommé étant appelé à baisser en 
pourcentage du montant de l'énergie utilisée, mais non pas 
certainement en valeur absolue. 


De plus, la prévision d’une baisse importante de production, 
en entretenant l'incertitude quant à l'avenir du charbon en 
France, peut entraîner une fusion trop rapide des effectifs qui 
peut à son tour avoir deux effets : une baisse de la production 
au-dessous des tonnages prévus, d’une part, d'autre part, l’alour: 
dissement des frais | “sir à imputer à chaque tonne produite 
puisqu'ils devraient être répercutés sur des tonnages plus faibles, 
ce qui peut faire passer dans le secteur marginal un nombre 
notable de fosses dans ceux des bassins qui ont actuellement, 
du fait de la politique de modernisation des houillères, un éven- 
tail peu ouvert de coûts de régression ; 

b) La réduction, une fois fixée, doit être respectée, les char- 
bonnages ne pouvant, comme par le passé, subir les contrecoups 
des variations brusques de la conjoncture. Ceci implique des 
dispositions pour mettre les charbonnages en mesure d’écouler 
les tonnages produits conformément au plan de production, et, 
éventuellement, en cas de stockage anormal, des moyens de 
financement ; 

c) Le complément nécessaire à la consommation du pays sera 
couvert par l'importation pour laquelle il faudra prévoir les 
contingents de devises nécessaires. 


Certains membres du Conseil économique et social n’ont tou- 
tefois pas admis le principe d’une réduction de la production; 
estimant possible le maintien d’une consommation de charbon 
équivalant en valeur absolue à celle de 1958-1959 ; craignant le 
gonflement anormal des importations charbonnières et son inci- 
dence sur la balance des comptes, ils jugent nécessaire l’exploi- 
tation des réserves françaises et la valorisation du charbon 
extrait pour la production de coke, d’agglomérés ou d'électricité 
thermique. 


Détermination de l'ampleur quantitative et de la ventilation 
géographique de la réduction. 


Plusieurs méthodes peuvent être envisagées pour déterminer 
l'ampleur de la réduction : 

— un prix d'orientation pour un terme donné — cinq ans, 
par exemple — indiquerait à quel niveau de coût doit être 
limitée la production charbonnière pour qu’elle soit économi- 
quement justifiée, compte tenu d’hypothèses sur les coûts 
futurs des énergies concurrentes et d’une certaine prime pour 
là sécurité offerte par la production sur le territoire métro 
politain. 


L'application pratique est certes délicate: sur le plan int 
rieur, à la rigidité du prix du charbon, due au poids considérable 
des charges de main-d'œuvre (environ les deux tiers) s'oppose 
la souplesse des prix des produits pétroliers, qui incluent 
faibles charges de main-d'œuvre et des amortissements impor 
tants (avec possibilité de jouer sur la part annuelle de ces amor” 
tissements selon les conditions du marché). Sur le plan de la 
C. E. C. A. dans l'hypothèse où un prix d'orientation serait 
fixé, le traité de Paris interdirait, en cas de baisse des pfix des 
charbons concurrents de la C. E. C. A. au-dessous du prx 
d'orientation fixé pour le charbon français, toute pratique des 
tinée à restreindre les importations en provenance 8 r 
C.E. C. A. et effectuées conformément aux règles de ce tralle; 


_ une autre méthode consisterait, compte tenu de l’évolution 
récente du marché énergétique, des prévisions sur son évolution 
future, et des prévisions sur le taux de croissance économique 
du pays, à fixer le niveau futur de consommation char a 
nationale, à admettre des niveaux déterminés d'importation €! 
d'exportation, et à en déduire l’extraction nationale nécessaire ; 


Ps , i nt du progranee 
la méthode adoptée pour l'établissement d: Lg 


charbonnier est inspirée par la nécessité d’assainir 
des Charbonnages de France, et se base en conséquence Suf 
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l'examen des coûts de régression, la somme des économies réali- 
sées par la fermeture des mines les plus déficitaires contribuant 
à améliorer la situation financière des Charbonnages de France. 


Le Conseil économique et social estime que, quelle que soit 
la méthode, elle revient toujours à comparer le coût de régres- 
sion avec le prix prévu pour le marché : l'ampleur quantitative 
de la réduction, justifiée par la nécessité de permettre au pays 
un approvisionnement en énergie dans les conditions les plus 
économiques, doit s'inspirer de l’évolution probable et durable 
des prix des énergies concurrentes, intérieures et extérieures ; 
elle doit cependant être limitée par une obligation de sécurité, 
le pays devant pouvoir disposer d’une proportion suffisante de 
ressources énergétiques nationales pour couvrir ses besoins, ce 
qui implique un bilan prévisionnel quantitatif ; enfin le principe 
de l'examen des coûts de régression et le principe du tri des 
exploitations à fermer qui en dérive sont apparus à la section 
pleinement justifiés. 


Toutefois, l'examen des coûts de régression n’a de valeur 
indicative pour l’avenir, en vue du choix des exploitations à 
fermer, que si l’on fait entrer en ligne de compte les données 
les plus récentes dans le calcul du coût de régression. 


L'opinion a été émise au sein du Conseil que le coût de régres- 
sion ne devait pas seul entrer en ligne de compte, mais que 
le coût d'ensemble pour la nation devait être calculé, compte 
tenu des diverses charges qu’entraîne la fermeture pour la 
main-d'œuvre dégagée des mines et pour la création d’acti- 
vités de remplacement, ainsi que de la perte pour la nation due 
au dépérissement d’une région privée d’activité minière. 


Ceci posé, et tout en notant le caractère modéré de la réduc- 
tion globale envisagée, le Conseil économique et social ne s’est 
pas estimé en mesure de donner un avis motivé sur les tonnages 
précis fixés pour 1965, tels qu’ils sont consignés par la lettre de 
saisine de M. le Premier ministre. D’une part, en effet, il n’a pas 
eu connaissance du détail des calculs des coûts de régression. 
D'autre part, la ventilation géographique de la réduction de la 
production apparaît normalement comme un acte de gestion. 


Le cas de la Lorraine mérite cependant une attention parti- 
culière, s'agissant d’un bassin riche, de haut rendement et capa- 
ble de fournir du coke à la sidérurgie voisine. 


Le programme de réduction de la production lorraine ne 
porte pas, et à juste raison, sur les charbons cokéfiables. On peut 
se demander, en effet, si le développement de la sidérurgie ne 
requerra pas, dans l’avenir, des tonnages accrus de coke, qu'il 
pourrait être préférable de produire en Lorraine plutôt que 
d'importer, car le coke lorrain est de bonne qualité (la teneur en 
soufre est même inférieure à celle du coke de la Ruhr, 0,85 p. 100 
contre 1,2 à 1,5 p. 100 ; la teneur en cendres, de 8 à 10 p. 100; 
la structure, régulière : le micum 40, comparable), il ne modifie 
pas la mise au mille du haut fourneau, son prix reste actuellement 
compétitif avec les cokes importés de la Ruhr ‘puisque ceux-ci, 
qui revenaient 1.500 francs plus cher que le coke lorrain au début 
de 1960, révèlent encore des prix plus élevés de quelques cen- 
taines de francs. Certes la mise au mille du coke diminue avec 
l'utilisation de minerais riches, de l’agglomération des charges, 
de la ferraille et avec l'injection de fuel ou de gaz (la mise au 
mille peut ainsi s’abaisser de 900/1.000 kg à 700 kg): au sur- 
plus, une hypothèse existe pour l'avenir, celle de la réduction 
directe du minerai par le gaz : on en déduit alors que les besoins 
de coke seraient moins importants que prévu et pourraient se 
Stabiliser à partir de 1965. 


Une étude approfondie est actuellement menée par une com- 
Mission spécialisée du commissariat au plan, qui permettra sans 
doute de faire le point des prévisions de consommation de coke, 
pr développements techniques vraisemblables et, compte tenu 
de autres sources d’approvisionnement, des possibilités d’écou- 
ement des flambants lorrains ; cette étude montrera si l'actuelle 
prison de cokéfaction par les Charbonnages de France 
pohagee tonnes de coke en 1965) et d’enfournement par les 
p es cokeries est ou non satisfaisante. Le Conseil économique 
el social aura, dans le cadre de l'examen du futur plan français, 
4 connaître des résultats de cette étude. 


Ne ce qui concerne les charbons-vapeurs, il convient de noter 
réd perteuiirement pour la Lorraine que le programme de 
po _: aujourd’hui engagé ne doit pas exclure le retour 
x rs à des productions plus importantes le jour où le besoin 
en ierait sentir de façon sûre et durable. 


En tout état de cause, il est difficilement pensable que la 


rraine et la Sarre puissent conduire des politiques de produc- 
tion différentes (1). k : . 


TT nnpnrmammnnpments 

ae y he réductions de production étaient du même ordre dans les 

1965. | pre la Lorraine produisant 13,5 millions de tonnes en 
* "à Sarre devrait en extraire 14,5 millions de tonnes. 





Echelonnement chronologique de la réduction. 


Il serait, du seul point de vue de l’assainissement financier, 
souhaitable de procéder aux réductions de production dans les 
plus courts délais; mais les contraintes sociales imposent un 
échelonnement chronologique à la mise en œuvre de cette poli- 
tique : un délai de cinq ans est donc acceptable. 

En effet, pour opérer les réductions d'emploi correspondant 
aux diminutions de production, il est, pour des raisons humaines 
et sociales sur lesquelles on ne saurait trop insister, indispen- 
sable d'utiliser d’abord la fusion normale des effectifs par mises 
à la retraite à l’âge légal et par départs volontaires du person- 
nel, et” progressivement les mises à la retraite après trente ans 
de service et avant l’âge légal, en dégageant des effectifs d’abord 
les plus âgés et ceux qui ont les moindres charges familiales, 
de manière à ne recourir aux licenciements qu’à la dernière 
extrémité. 

Au surplus, la création de nouveaux emplois industriels ,est 
une opération lente : même lorsque l'implantation d’une usine 
est décidée, son aménagement matériel et sa mise en production 
demandent des délais tels qu’un écart de plusieurs années peut 
être nécessaire entre la décision de création et une cadence de 
production au rythme de croisière normal correspondant au 
maximum d'emplois. 

Enfin, des raisons techniques peuvent s'ajouter aux deux 
précédentes : même lorsque la décision de fermeture est prise 
pour une exploitation, il peut être avantageux si, compte tenu 
des travaux faits et sans travaux neufs, l'exploitation peut conti- 
nuer un certain temps d’extraire le « charbon préparé » par les 
travaux antérieurs. Ce sont là des cas d'espèce dont le règle- 
ment incombe à l'autorité de gestion. 


Revision du programme de travaux neufs. 


La règle fixée’ par les pouvoirs publics est la limitation du 
programme des travaux neufs au maximum au montant des 
amortissements. 

Cette règle appelle les remarques suivantes : 

1° Pour l’activité minière proprement dite, allant de la recher- 
che à la livraison de charbons marchands, on peut admettre la 
règle du « cadrage » entre investissements pour travaux neufs 
et amortissements. 

Il y a lieu toutefois de distinguer entre les exploitations en 
régression pour lesquelles un volume d'investissement égal aux 
amortissements serait vraisemblablement trop élevé, et les exploi- 
tations en régime normal de production ou en expansion pour 
lesquelles les investissements peuvent être supérieurs aux amor- 
tissements, si l'amélioration de productivité due à ces investisse- 
ments doit entraîner une baisse du prix de revient. La ventilation 
des investissements, compte tenu de la masse globale autorisée, 
est à la diligence des Charbonnages de France ; 

2° En ce qui concerne les investissements dans les industries 
de la houille, leur expansion future est souhaitable, et pour 
les Charbonnages de France puisqu'elles sont bénéficiaires, et 
pour l’économie générale du pays. Dans un domaine en expan- 
sion, la règle de la limitation des investissements aux provisions 
d’amortissements ne peut pas jouer ; 

3° Si la règle ci-dessus est appliquée globalement par les 
Charbonnages de France, on risque, par les investissements 
importants et croissants nécessaires aux industries de la houille, 
de disposer d’une masse d’investissements trop réduite pour les 
exploitations minières en expansion, donc de les stériliser 
partiellement, et, ainsi, de rendre plus difficile l'amélioration 
des conditions du prix de revient du charbon. 

On peut donc admettre que la règle du cadrage global des 
investissements avec les amortissements doit s'appliquer exclu- 
sivement à l’activité minière des Charbonnages de France (prépa- 
ration des .charbons incluse). Elle ne paraît pas applicable aux 
industries + la houille dont le programme d’investissements 
devrait être dès lors dissocié du programme d'’investissements 
de l’activité minière. 


SECTION II 


Examen des incidences sociales. 


Dans son étude d'octobre 1959, la section de l'énergie avait 
posé comme principe qu’ « il faut que les travailleurs intéressés 
ne subissent aucun dommage et prévoir à cet effet une indem- 
nisation (…) telle qu'ils aient avantage à changer volontai- 
rement de profession ». Il convient de maintenir d’autant plus 
formellement ce principe que les mineurs n'ont aucune respon- 
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sabilité dans la politique décidée et déjà appliquée et qu'ils 
ont accompli un effert de rendement auquel il faut rendre hom- 
mage, lorsque la nation leur a demandé d'accroître la production 
charbonnière du pays. 

C'est conformément à ce principe que deux problèmes ont 
été examinés : celui des mises à la retraite anticipées, celui du 
réemploi des mineurs licenciés. 


Le problème des retraites anticipées. 


Un mineur mis à la retraite anticipée ayant l'âge requis 
par le statut, subit, entre l’âge de sa mise à la retraite et 
l'âge légal, une perte de rémunération d'autant plus importante 
qu'elle survient au moment oùil bénéficie de l'allocation spé- 
ciale (1} ; s’il a encore des charges de famille importañtes, la 
retraite ne lui suffira pas. D'autre part, il peut moralement 
souffrir de l'inactivité à laquelle le condamne sa mise à la 
retraite anticipée. 

Enfin, si sa pension de retraite est calculée d’après le nombre 
d'années de service effectivement faites, et non pas à partir du 
moment où il a atteint l’âge légal, d’après le nombre des années 
de service qu'il aurait assurées sans mise à la retraite anticipée, 
le mineur retraité subit un préjudice durable. 


En conséquence, il est nécessaire : 

a) De tenir compte dans l'échelonnement des mises à la 
retraite non pas seulement de. l’âge, mais aussi des charges 
familiales du mineur. En. outre, des nécessités techniques 
d'exploitation peuvent imposer, pour des cas particuliers, et 
dans des limites à déterminer, de différer l'application de la 
mise à la retraite anticipée ; 

b) De prévoir des réemplois, non pas seulement pour les 
mineurs licenciés, mais aussi pour, ceux des nouveaux retraités 
qui s’estimeraient et seraient jugés encore aptes au travail 
industriel ; 

c) Selon certains précédents concernant d’autres activités, des 
bonifications d'ancienneté ont permis à la personne mise à la 
retraite avant l’âge requis d’atténuer la perte subie par elle. 
Il serait souhaitable qu'une étude dans ce sens fût conduite avec 
la consultation des organisations syndicales, à propos de la 
retraite anticipée des mineurs, 


Le problème du réemploi des mineurs. 


En ce qui concerne le réemploi des mineurs licenciés, il faut 
les encourager le plus possible à rechercher du travail dans 
d'autres régions que celles où ils ont travaillé jusqu'alors, si 
celles-ci sont insuffisamment pourvues d'industries. 

Dans l’état actuel des textes, le mineur licencié est encouragé 
à aller travailler dans d’autres bassins houillers : il lui est alloué, 
en effet, une indemnité de réinstallation, versée par les Charbon- 
nages, majorée depuis le 1°” janvier 1960 (1000 NF pour les 
célibataires, 2.500 NF pour les chefs de famille), s’il est muté du 
Centre-Midi dans le Nord ou en Lorraine. Il ne peut s'agir ici 
que d’un volontariat. 

Toutefois, il convient de noter deux faits qui réduisent l’impor- 
tance de ce moyen d'action: un.fait sociologique — }J’attache- 
ment du travailleur à sa région d'origine, ainsi que le notait la 
section de l'énergie dans son étude d'octobre 1959 — un fait 
économique ; les possibilités de réemploi dans les mines de 
Lorraine paraissent réduites, ce bassin devant subir une réduc- 
tion de production de 12 p. 100. Pour le Nord-Pas-de-Calais les 
perspectives à terme semblent plus favorables. 

En vue d'encourager la mobilité de la main-d'œuvre minière 
licenciée, des incitations supplémentaires sont utiles : ainsi une 
indemnité de réinstallation, intermédiaire entre l'indemnité de 
réinstallation mentionnée ci-dessus et l'indemnité établie par 
l'arrêté du 28 septembre 1955 (art. 4), pourrait être accordée 
au mineur licencié qui trouverait un emploi dans une autre 

(1) Les agents qui ont accompli trente ans de services dans les 
exploitations minières et qui restent en activité bénéficient jusqu’à 
__ mise à la retraite d’une allocation spéciale dont le montant 
est de : 





| 

| Au-dessus 

| de 55 ans 
(indemnité 
cumulable). 


| 
| Au-dessous | Au-dessus 


| de 50 ans. | de 50 ans. 


région. Cette indemnité sitplus:à la charge dles Chartes 
on. e in ne serait plus à la ç des 

nages de France. Certains: membres du Conseil tr 
possible l'emploi d’un autre moyen; dans l’état actuel le mineur 
n'a droit, lorsqu'il a l’âge requis, à une retraite proportionnelle 
différée que s’il a travaillé au moins 15-ans à la mine. Si un 
temps de travail consacré à la mine inférieur à 15 ans était 
retenu pour le calcul de la retraite future de l’ancien mineur 
cette disposition créerait une incitation supplémentaire favo. 
risant le départ des jeunes mineurs des mines en régression. 
Cette suggestion n'a toutefois pas été retenue par la majorité 
de la section qui a craint qu’elle ne favorise le départ prématuré 
des jeunes les plus dynamiques et ne compromette ainsi les 
propremies de production des exploitations maintenues en 
activité. 

Il est souhaitable que soient étudiées des mesures tendant à 
favoriser les départs volontaires. 

Les possibilités de réemploi envisagées par le Gouvernement 
dans les zones minières visées par la réduction de l'extraction 
sont la conséquence de l'octroi de la prime d'équipement et des 
études de la S. O. D. I. C., susceptibles d'appeler l'implantation 
d'industries dans ces zones. 

L'intervention de la S.-O, D:.L C. ne paraît pas suffisante 
pour résoudre le problème : les informations actuellement 
disponibles sur ce nouvel organisme montreraient en effet qui 
est un bureau d’études, susceptible d'apporter aux industries 
à créer des concours techniques, et de contribuer au financement, 
mais sans prise de participation directe; ajoutons qu'on ne 
connaît pas actuellement les modalités pratiques des interver- 
tions techniques et financières de la S. O. D. I. C. (1). 

L'expérience de la prime d'équipement —- limitée au maximum 
à 20 p. 100 des frais de premier établissement des usines — 
n'incline pas à penser qu’elle puisse constituer un moteur suffi: 
samment puissant pour la création d'industries nouvelles. 

Or, parmi les zones visées par les réductions d'emploi, deux 
types peuvent être distingués: les unes sont déjà pourvues 
d'industries ou sont proches de centres industriels ; on peut y 
espérer que, dans une perspective d'expansion économique, le 
développement industriel permettra l'emploi de la main-d'œuvre 
qui ne travaillera plus à la mine; les autres sont dépourvues 
d'industries, et la production de houille y représentait, jusqu'à 
maintenant, l’activité essentielle en dehors de l’agriculture, elle- 
même en difficulté dans certaines régions visées. 

Dans ce cas, l’absence d'emplois industriels pour les mineurs 
licenciés et paur une fraction de mineurs retraités avant l'âge 
crée un préjudice incontestable aux mineurs. Elle crée égale 
ment un préjudice à l’ensemble de la région visée, car la ferme 
ture de la mine ou sa réduction d'activité ne permettent plus aux 
jeunes qui seraient allés à la mine de trouver un emploi; elle 
consacre donc le dépérissement régional que les pouvoirs publies 
s'efforcent depuis 1955 d'enrayer. J 

Ainsi il apparaît, d’une part, que les incitations prévues à 
la création d'emplois industriels ne sont pas toujours suffisantes, 
d'autre part, que cette création..d'emplois est absolument indis- 
pensable ; les indemnités prévues ayant un caractère temporaire 
(2 ans) et comportant pour le:.mimeur licencié une chute de 
revenu, cette création d'emplois. dans des industries re! 
doit être étudiée par les organismes habilités à le faire, el 
même temps qu'est décidée la.fezmeture de la mine. Si cetle 
création s'avère rentable, des dispositions doivent être prises 
pour rendre les réalisations effectives lors de la fermeture de 
la mine ou peu après (2} compte tenu du délai nécessaire à li 
conversion professionnelle du mineur licencié. 

Des incitations spéciales doivent donc s'ajouter aux no 4 
prévues par le Gouvernement. L'expérience parait, dans 
nombreux cas, démontrer que, pour décider un ind Ps 
créer une usine, certains avantages fiscaux, des avantages © | 
crédit et d'autre avantages financiers retiennent plus son atter- 
tion que la prime d'équipement ; à l'instar de certaines mesuré 
prises récemment en faveur de l'investissement dans les À 
tements d'Algérie, et selon l’avis de la section, en plus de 
prime d’équipement de 20 p. 100, l'industriel créant une à 
dans les zones visées par La réduction ou la suppression 
l'extraction charbonnière et insuffisamment pourvues 
tries devrait pouvoir bénéficier, pendant un certain 
d'années, correspondant à la période de démarrage, haht- |" 
fiscaux, tels que l’exemption des B. I. C., et une ristouïne 
taxe à la production dans la limite d’un certain f dans 
du chiffre d’affaires ; en outre, la création d'industries 28° 














































































Moins de 10 ans de service au fond. 26.000) 26,600 69,100 


Le 10 à 20 ans de. service au fond. 02,0) 52,0%) | 86.700 
| | 
69,100 | 101.080 101.080 


1 
Plus de 20-ans de service au fond... | 


es chiffres n'ont pas élé revalurisés depuis le 4 juillet 4954.) 








F ; la 

(1) Au milieu de novembre 1960, donc près de 5 4 ap 
décision sur le programme charbonnier, la S. O. D. L C: 
encore chargée d'aucune demande d’étude sur ce projet. sw 

(2) On notera qu'à Champagnac, fermé le 15 juillet 2% 
135 entreprises pressenties par la profession charbon és: U0 
venir s’y installer, trois seulement se sont en fait in mi ectif qui 
an après la fermeture, elles emploient ‘18 personne, lait recsser 
sera décuplé dans les 12 mois à venir, alors qu’il fa Le das 
sur 400 salariés 160 chômeurs (134 mineurs ont été ru 
les houillères du bassin d’Auvergne, et 60 mis à la retraite/. 
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mêmes zones ouvrirait à l'industriel le droit, limité à quelques 
années, à bénéficier d’uñe prime d'emploi, sous la forme d’un 
remboursement partiel, selon un pourcentage à fixer, des salaires 
de fabrication versés par lui; enfin, en sa faveur, une bonifi- 
cation d'intérêt permettrait d’alléger le poids du crédit à long 
et moyen terme — par exemple à 3 p. 100. : 

Ces incitations nouvelles, jointes à l'existence d'une infra- 
structure créée jadis par les mines (routes et voies ferrées, ter- 
rains, maisons, bâtiments d’usine, adduction d’eau, d'électricité, 
etc.) pourraient être de nature à provoquer un certain nombre 
d'implantations industrielles indispensables. Ne 

Certes, ainsi que la section de l'énergie l'avait souligné dans 
son étude d'octobre 1959, on « ne doit en aucun cas aboutir à 
la création d’activités de remplacement non-rentables ». Mais 
pour les zones limitées, vi es par, le. programme actuel de 
réduction, on ne peut prévoir que des usines de dimensions 
moyennes ou petites, qui seront, des industries de transfor- 
mation. Si celles-ci sont convenablement choisies parmi les types 
d'activités incluant dans le prix de.revient du produit fini un 
fort pourcentage de frais de main-d'œuvre et un pourcentage 
réduit de frais de transport pour -les matières premières, les 
produits intermédiaires et pour le produit fini, il est probable 
que, dans de très nombreux cas, la création de l’activité de 
remplacement apparaîtra rentable. Ce n’est pas parce qu'une 
industrie, dans une implantation donnée, n'est pas rentable 
que l'industriel ne la crée pas, mais presque toujours parce 
qu'il n’y est pas attiré par des incitations suffisantes et par 
un effort d’information et de prospection suffisant. Fe 

Une autre objection peut être adressée à cette politique 
d'incitations supplémentaires : l’ensemble des incitations finan- 
cières prévues peut coûter à la nation plus cher que le maintien 
en activité de la mine. Ou bien la mine est condamnée dans 
un délai réduit par l'épuisement de ses réserves ou l'ampleur 
des investissements à consentir pour la maintenir en exploi- 
tation ; le calcul doit alors montrer qu'il est pour la collectivité 
plus avantageux de fermer la mine quelques années avant sa 
limite extrême d’activité et de créer une activité industrielle de 
durée de vie beaucoup plus longue. Ou bien la mine a une durée 
d'exploitation comparable à celle de l'industrie de remplacement, 
mais coûte moins cher à la collectivité malgré son déficit ; 
pourquoi, dans ce cas, ne pas la maintenir en activité ? Toute- 
fois, les incitations financières à la création d'industries étant 
de durée limitée à la période de démarrage de celles-ci, un 
calcul pour chaque cas d’espèce doit montrer où est la solution 
la plus avantageuse pour la nation. v 

Au cas où les incitations supplémentaires suggérées ne suf- 
firaient pas à attirer les industries, il appartiendrait à l'Etat, 
avant d'établir un constat de carence, de prendre avec le 
concours des collectivités locales, toutes mesures appropriées 
d'encouragement, à la limite, il convient de prévoir l'apport en 
capital de l’Etat ou d’une entreprise publique à la création 
d'usines, pour le démarrage et sous la réserve expresse que 
celles-ci soient rentables. 3 

Au cas où aucune création ne serait rentable, il appartiendra 
à l'Etat de prévoir une indemnisation spéciale des mineurs 
sans emploi, pour les inciter à rechercher un emploi ailleurs. 


SECTION III 
Examen des dispositions financières. 


L'aide prévue par l’Etat en faveur des Charbonnages de France 
pose deux problèmes : celui des postes auxquels il conviendrait 
de l’affecter, celui de la contribution de cette aide à l’assainis- 


ant durable de la situation financière des Charbonnages de 
rance 


L'affectation de l’aide forfaitaire. 


Certaines charges sont «fatales> et devront être imputées 
Par priorité à cette aide : — paiement-des retraites anticipées — 
Cotisations versées à la C. A. N. par les Charbonnages pour le 
risque maladie concernant les mineurs pensionnés jusqu’au 
moment où légalement la C. A. N. s’en chargera et prestations 
en nature pour les mineurs retraités des exploitations arrêtées — 
Paiement de l'indemnité de licenciement égale à trois mois de 
Salaire — indemnité de réinstallation en cas de mutation du 
Centre Midi dans les houillères du Nord—Pas-de-Calais et de 
Lorraine — Couverture des déficits des houillères appelées à 
diminuer ou à cesser leur production (en effet, les. mesures 
d'assainissement n'auront leur plein effet qu’en 1965, si bien 
que des déficits en diminution d'année en année resteront à 
ai de 1961 à 1964, avec les charges d'emprunt qu'ils impli- 
La décision de fermeture des mines étant l'application par 
M Charbonnages de France d’une décision du Gouvernement, 

äPpartient de supporter ie poids financier de la conversion 








non aux houillères, mais à l'Etat. Au surplus, si les Charbonnages 
de France avaient à supporter la charge de la conversion, ils 
compromettraient, en y faisant face, au moins une partie de 
l’avantage qu'ils retireraient de la politique d’assainissement. 

D'autre part, d’après la réglementation en vigueur sur l’indem- 
nité d'attente C. E. C. A. versée aux mineurs licenciés, celle-ci 
est pour moitié. à la charge du budget, pour l’autre moitié à celle 
de la C. E: C. A. Si le même système est adopté pour l'indemnité 
complémentaire, aucune de ces deux indemnités ne sera à la 
charge des Charbonnages de France. 

Si, après imputation à l’aide forfaitaire des « charges fatales » 
dues à la réduction d’activité des houillères une fraction de 
l’aide reste disponible, celle-ci pourrait être utilisée à faire face 
aux «charges anormales» de caractère plus permanent des 
Charbonnages telles qu'elles sont définies dans le chapitre H 
(section I) du présent rapport. 

L'imputation de -tout ou partie de, ces « charges anormales » 
à l’aide forfaitaire de l'Etat se heurte à une objection: la régres- 
sion, qui est la rançon de l’évolution technique pour certaines 
activités économiques, implique pour elles des « charges histo- 
riques » ; si l'Etat admet de prendre à son compte tout ou partie 
des charges du passé d’une activité en régression, il risque d’être 
obligé de procéder de même pour -d’autres activités en régres- 
sion: l’adoption et l'application éventuelle d’un pareil principe 
pourraient done présenter des Ina ce budgétaires gênantes. 

L'objection serait de grande portée si, parmi les activités 
françaises en régression, les Charbonnages n'avaient pas une 
situation particulière à un triple point de vue: 

— le règlement du passé par la faillite n’est pas possible pour 
une houillère de bassin ; 


— dans le passé, les Charbonnages n’ont pas eu l'entière. 


liberté de conduire leur politique de. prix et de salaires, voire 
même de production ; 

— les Charbonnages n’ont pas de,larges possibilités de conver- 
sion, alors que cette possibilité est ouverte aux entreprises pri- 
vées. Les Charbonnages ont vocation. .à produire du. charbon. 
On ne peut concevoir qu’ils abandonnent une partie très notable 
de leur production pour se consacrer aux industries de la houille : 
des raisons sociales, impérieuses, des raisons de sécurité d’appro- 
visionnement énergétique national s'y -oppesent. 

Compte tenu de cette situation particulière, la section estime 
normale la prise en charge par l'Etat, au titre de l’aide forfai- 
taire, d’une partie des charges des Charbonnages de France, 
sous réserve des observations formulées plus loin; le premier 
poste à imputer à l’aide serait le surerait, de charges de retraites. 
Un deuxième poste pourrait être les charges financières incom- 
bant à la dotation en capital et aux prêts du F. D, E, S. posté- 
rieurs à cette dotation. 


La nature et la portée de l'aide. forfaitaire. 


Il convient de reconnaître l’importanee de l'effort de l'Etat, 
son souci de contribuer efficacement à l’assainissement des Char- 
bonnages de France, d'éviter de donner à cette aide le caractère 
d’une subvention. 

Il est nécessaire cependant de faire trois observations sur la 
nature et la portée de cette aide : 


1° Le caractère annuel de l’aide forfaitaire, sa variabilité et 
l'incertitude sur sa durée qui seront évidemment fonction de 
contingences budgétaires, lui confèrent un caractère d’instabilité, 
qui ne permettra pas aux Charbonnages de France des prévisions 
sûres de gestion à moyen terme ; 

2° Compte tenu de la variabilité de l’aide, il paraîtrait préfé- 
rable de l'affecter exclusivement à la politique de réduction 
actuellement fixée, donc de lui imputer les « charges fatales >» 
analysées plus haut ; ces charges peuvent être calculées par les 
Charbonnages de France d’après le nombre des mises à la retraite 
anticipée, le nombre des mineurs à liceneier, et l’échelonnement 
des réductions de production. Des prévisions budgétaires pour- 
raient donc être faites sur le montant de cette aide ; 

3° L'assainissement de la situation financière des Charbonnages 
de France ne pourra pas résulter seulement de la mise en œuvre 
de la politique actuelle. Les « charges anormales », financières 
et sociales examinées plus haut, continueront à peser sur les 
Charbonnages de France ; de plus, la diminution possible du prix 
des énergies concurrentes, nationales et importées, peut conduire 
les Charbonnages à baisser les prix du charbon ou à freiner leur 
hausse, donc à percevoir un volume de recettes insuffisant au 
moment où la hausse des salaires peut ne pas être compensée 
par une augmentation des rendements. 

Sur le plan financier, le programme actuel ne constitue qu'une 
étape sur la voie de l'assainissement ; il conviendrait que fussent 
réglés au plus tôt les problèmes posés par les « charges anor- 
males » permanentes des Charbonnages, en particulier par les 
retraites. 
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2° Avis adopté par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 25 janvier 1961, 


sur le plan de production charbonnière pour 1965. 





Le Conseil économique et social s’est saisi, le 12 juillet 1960, 
de l’examen du plan de production charbonnière pour 1965 établi 
par le Gouvernement. Il a confié le soin de cette saisine à la 
section de l'énergie, qui a nommé M. Jean Chardonnet, rapporteur. 


* 
k*x 


Le Conseil économique et social estime que l'examen du plan 
de production charbonnière doit être conduit en tenant compte 
des constatations ($ À à E) et des considérations ($ F à L) 
suivantes : 

A. — D'une part, les difficultés actuelles d'écoulement du 
charbon ne proviennent pas seulement de facteurs conjoncturels ; 
elles ont aussi pour cause le déplacement d’une partie de la 
consommation au profit d’autres sources d'énergie. D'autre part, 
une concurrence accrue des hydrocarbures, des charbons des 
pays de la C. E. C. A. et des charbons des pays tiers peut se 
produire dans l’avenir. 

Cependant, l'expérience de 1960 prouve que la consommation 
apparente de charbon, compte tenu des variations de stocks chez 
les consommateurs, est restée stable en valeur absolue par rapport 


à 1959. 


B. — Des importations charbonnières, demeurées dans des 
limites raisonnables, trouvent essentiellement leur origine dans 
les insuffisances qualitatives de la production française ; les 
importations résultent aussi des obligations du traité instituant 
la C. E, C. A. et de l’article 83 de l’accord franco-allemand de 
1956. 


C. — L'apport supplémentaire de charbons sarrois à partir du 
1°" janvier 1962, au titre de l’article 81 du même accord, risque- 
rait de compliquer davantage la situation commerciale du charbon 
en France. Le même résultat pourrait provenir de l’application de 
l’article 83 du même accord, au cas où la Sarre augmenterait 
son programme d’extraction et si tous les tonnages de combustibles 
solides livrés par la Sarre à la France n'étaient pas décomptés 


dans ces livraisons. 


D. — Des résultats très déficitaires existent dans tout ou partie 
de certaines exploitations, notamment du Centre-Midi ; le main- 
tien en activité de ces exploitations, risque de les aggraver dans 
un proche avenir. 


E. — La situation financière des Charbonnages de France est 
obérée par des surcharges « anormales », qui leur ont été imposées 
dans le passé au nom et dans l'intérêt de la collectivité nationale. 


F. — La réduction de la production nationale de charbon, telle 
qu’elle est décidée par le Gouvernement, est inspirée par le désir 
d’assainir une situation commerciale difficile et celui de procurer 
à la nation l’énergie à des conditions de coût meilleures. 


G. — A l'échelon gouvernemental, l'impératif est celui du 
moindre coût pour la nation. 

A l'échelon des Charbonnages de France, entreprise soumise 
aux règles de gestion industrielle et commerciale, l'impératif 
est de produire au moindre coût et de maintenir l’équilibre écono- 
mique et financier de l’ensemble des bassins. La méthode suivie 
par les Charbonnages de France a été celle des coûts de régres- 
sion, qui doivent bien entendu tenir compte des éléments les plus 
récents. 


H. — La politique de production charbonnière à suivre doit 
permettre d'assurer la sécurité de l’approvisionnement national 
en sources d'énergie et ne doit pas compromettre l’expansion des 
industries de valorisation du charbon, en vue de ne pas placer 
les industries françaises, particulièrement la sidérurgie et la 
carbochimie, en position d’infériorité vis-à-vis des pays étrangers. 


L. — Dans la revision du programme de travaux neufs, résultant 
d'une réduction de production, la règle du cadrage des investis- 
sements nouveaux avec les amortissements, ne doit s'appliquer 
de l’activité minière proprement dite des Charbonnages de 

rance. 








J. — La gravité des contraintes sociales, créées par la fermeture 
de certaines exploitations et la régression de certaines autres, 
appelle des mesures efficaces destinées, d’une part, à compenser 
les dommages subis par les mineurs, d’autre part, à remédier aux 
conséquences économiques dommageables pour les régions visées, 


K. — Les mesures envisagées par le Gouvernement pour 
susciter dans ces zones la création de nouveaux emplois peuvent 
ne pas constituer des incitations suffisantes. Sous réserve 
qu'elles soient rentables, des entreprises devraient être effec: 
tivement créées lors de la fermeture de la mine ou, après 
celle-ci, dans le délai (1) nécessaire à la conversion profes 
sionnelle de la main-d'œuvre. 


L. — Les dispositions financières dont bénéficient, en 1961, 
les Charbonnages de France constituent un effort notable pour 
contribuer à leur assainissement financier ; mais le caractère 
nécessairement annuel de l’aide, sa variabilité et l'incertitude 
sur sa durée ne sont pas de nature à permettre aux Charbon: 
nages de France des prévisions sûres de gestion. 


Compte tenu de ces constatations et considérations, 


Le Conseil économique et social émet l'avis (2) : 


A. — En ce qui concerne le plan de réduction de la production. 


1. — Qu'il convient de se rallier au principe d’une réduction 
de la production des exploitations dont le coût de régression (3) 
demeurerait supérieur à la valorisation du charbon produit, une 
fois examinées toutes les méthodes d’exploitation, de conversion 
interne et de commercialisation susceptibles d'améliorer cette 
valorisation. Ce programme n'est cependant admissible qu’à la 
quadruple condition que la réduction opérée soit quantitative: 
ment modérée et chonologiquement étalée dans le temps, que 
des dispositions soient prises pour que les Charbonnages de 
France soient en état d’écouler les tonnages résultant du plan 
de production actuellement décidé et que les incidences sociales 
du plan de réduction trouvent des solutions efficaces. 


2. — Qu'il est impossible au Conseil économique et social de 
donner une appréciation motivée sur la répartition précise par 
bassin du programme de production fixé pour 1965 puisqu'il 
n’a pas connaissance des calculs de coûts de régression qui ont 
abouti à ce programme. 

Le Conseil économique et social estime souhaitable que la 
mise en application du plan charbonnier ne mette pas fin aux 
études qui y ont conduit afin que puissent être pris en Consr 
dération les éléments nouveaux susceptibles d'en infléchir 
l'orientation. 


3. — Le Conseil économique et social estime qu'en vert 
du même principe de comparaison des coûts de production et 
de valeur d'usage, l'exécution du plan charbonnier ne doit p& 
exclure la mise en exploitation de ressources françaises encore 
inutilisées si, en particulier, elles sont reconnues susceptibles 
de fournir de l'énergie à des prix compétitifs ou de réduire le 
déficit national en charbons à coke. 


B. — En ce qui concerne l'importation de charbon. 


4, — Qu'il convient d'éviter la surcharge que comportera 
l'importation supplémentaire de 1.200.000 tonnes de cherie: 
partir du 1‘ janvier 1962 au titre de l’article 81 de Pa 
franco-allemand de 1956. Selon les termes de l'accord, a 
livraison est une indemnisation en charbon consentie à la 
France ; celle-ci doit garder la faculté de ne pas l’accepter. 

(1) Un amendement, rejeté à main levée, tendait à remplae 
les mots : « dans le délai », par les mots: « avant l'expiration 


délai ». ‘ tre 13 
(2) Ce vote a été acquis au scrutin public par 155 Voix con 
après: 


et 3 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 3). 
« coût de régression », les mots: « pris individuellement ». 





(3) Un amendement, rejeté à main levée, tendait à ajouter 
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5. — Que la prise en charge (art. 83 de l'accord franco- 
allemand de 1956) d’un pourcentage-préétabli (33 p. 100) du 
« disponible » sarrois postule, dans l'esprit du traité, l’harmo- 
nisation rationnelle des programmes de production de la Sarre 
et de la Lorraine. D'une manièregénérale, l'existence d’un 
marché commun rend nécessaire la coordination de la politique 
énergétique et, dans son cadre, celle”des programmes de pro- 
duction. Toute autre interprétation devrait amener la France à 


reviser ses positions. 


6. — Que, pour contrôler et, en cas de nécessité, empêcher 
l'importation de charbons de pays tiers par l'intermédiaire des 
pays membres de la C. E. C. À. la France a le plus grand 
intérêt, sur ce point précis, à faire prévaloir une interprétation 
adéquate du traité de Paris, et, le cas échéant, à demander un 
aménagement à ce traité. En cas de crise manifeste, les mesures 
de sauvegarde prévues par le traité ne-sont pas à exclure. 


C. — En ce qui concerne La revision 
du programme de travaux neufs. 


7. — Qu'il convient de restreindre à l’activité minière stricto 
sensu la règle de la limitation des ‘investissements et des pro- 
visions pour amortissements, et de ne pas l'appliquer aux indus- 
tries de la houille. 


D. — En ce qui concerne les incidences sociales. 


8. — Que, lors des mises à la retraite anticipée, il soit égale- 
ment tenu compte des charges familiales des mineurs visés, que 
soit conduite une étude concernant des bonifications d'ancienneté 
en faveur des mineurs mis en retraite anticipée, et que soient 
prévus des réemplois également pour ceux de ces mineurs qui, 
demandant à être pourvus d’un nouveau travail, y seraient jugés 
aptes. 


9. — Qu'outre l'indemnité de réinstallation soit encouragé, par 
des incitations supplémentaires, le départ volontaire des exploi- 
tations en régression. 


10. — Que des mesures supplémentaires, surtout d'ordre finan- 
cier, soient appliquées aux zones visées par les fermetures de 
mines et non pourvues d'activités industrielles susceptibles d’em- 
ployer par priorité la main-d'œuvre licenciée, pour inciter à la 
création d'emplois destinés à compenser les suppressions d’acti- 
vités dans les mines. 


Le Conseil économique et social insiste tout particulièrement 
sur ces mesures qu'il considère comme nécessaires. A-la limite il 
suggère l'apport de l'Etat ou d’un établissement public à la 
création d'entreprises pour le démarrage, sous la réserve expresse 
que celles-ci soient indiscutablement rentables, et, dans le cas 
contraire, l'institution d’une indemnité spéciale, qui serait versée 
aux mineurs licenciés et sans emploi pour les inciter à rechercher 
un emploi ailleurs, et dont le montant tiendrait compte des dif- 
ficultés variables de réemploi local et régional. 





TT out 


—— 


E. — En ce qui concerne laide forfaitaire 
aux Charbonnages de France. 


11. — Qu'il convient d'y imputer les charges afférentes aux 
tonnages supprimés qué les comptes de Charbonnages de France 
continueront à supporter malgré la réduction de la production, 
sans ÿ inclure les dépenses proprement dites de conversion, 
c'est-à-dire de réadaptation professionnelle et de création 
d'emplois. 


12. — Qu'au cas où, ces charges étant couvertes par Flaide, 
un surplus resterait disponible, il soit-imputé. par priorité aux 
charges dites « anormales » supportées. par les Charbonnages 
de France. 


13. — Que, si la nécessité apparaissait de maintenir en-acti- 
vité pour un court délai des exploitations déficitaires, aucune 
surcharge financière ne devrait en résulter pour les Charbon- 
nages de France. 


F. — Sur un plan général. 


14. —— Que tous les efforts soient faits'pour maintenir Île 
potentiel de production des Charbonnages de France (1) ; que 
soient spécialement développées, sous réserve d’être rentables, 
la production des charbons cokéfiables, la‘ carbochimie, la pro- 
duction d'électricité par l’utilisation des charbons. 


15. — Que, pour rendre possible l'équilibre économique et 
financier de l’ensemble des bassins, Aeïplan de production pré- 
voyant la fermeture d'exploitations marginales doit être complété 
par un programme financier à la charge”“de l'Etat et concernant 
les dépenses « anormales ». En particulier, il convient d'assurer 
autrement que par une surcharge du compte d'exploitation la 
couverture de la part anormale des charges de retraites et de 
sécurité sociale — bien entendu sans qu’il soit porté atteinte 
aux droits de la profession — et des charges financières « anor- 
males » qui pèsent sur l’entreprise. 


16. — Que les problèmes d'écoulement du charbon soient 
étudiés et résolus dans le cadre d’une ‘politique indispensable 
de coordination de l'énergie, tant sur le plan international que 
national (2). 

(1) Un amendement tendait à compléter le début du paragraphe 
(après « … Charbonnages de France. ») par: « en vue de 
permettre la reprise de la productian’ au-delà des niveaux précédem- 
ment atteints ». Cet amendement a été rejeté, au scrutin public, 
par 120 voix contre 27 et 24 abstentions (voir résultat en annexe, 
scrutin n° 1). 

(2} Un amendement tendant à ajouter, à da fin du point F, un 
paragraphe 17 ainsi rédigé : « Compte ‘tenu du métier malsain et 
dangereux du mineur, que soit rendu possible le retour aux 
40 heures par semaine, sans diminution de salaire, de la durée 
de travail dans les mines-». Cet amendement a été rejeté, au 
scrutin public, par 105 voix contre 45"et 17 abstentions (voir 
résultat en annexe, scrutin n° 2). 





ANNEXE A L'AVIS 


SCRUTIN N° 1 


sur l'amendement relatif au niveau de la production 
des Charbonnages de France ($ 14). 


Nombre de VE En 5 n 171 
Ont. Vote 27 
Ont voté”"ecfitre. ............. 120 
Se sont abstenus..........:..… 24 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (27). 
us des travailleurs : 
a. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 
* Jeanson, Lagandré, Liénart, Mathevet, Quirin, Sulter, 
‘me Troisgros. 


HACRL — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, 
» Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 


Gro ; y Eee : : 
upe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 





Ont voté contre 1120), 


Groupe des entreprises privées. — ‘MM. Ansieau, Bélrachid, 
Cagniard, Charvet, Chauchard,  Defond, ‘Déleau (G.), Demimerlé, 
Ducros, Dumont, Gingembre, Guillard, -Glotin, Geudaert, Halff, 
Kruger, Laguionie, Lalou, Mayolile, Mersch,/ Meunier, Paquette, Parfait, 
Pisson, Prècheur, Rogliano, de Rosén, Saintigny, Stoll, Tassin de 
Montaigu, Tiné, Trocmé. 


Groupe de lPagriculture. — MM. d’Andlau, Bencharif, Biset, de 
Boissard, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chégut, Collet, Dalle, Deba- 
tisse, J. Deleau, Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Ferté, 
Forget, Génin, Guy-Charon, Labonde, Lescourret, Milhau, Najah, 
Nové-Josserand, Pateau, Robin, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Verret. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Chopin, Colomer, Dallant, 


Duhamel, Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, 
May, Mercier, Ramonet. 

Groupe -de PU:N:A:F. — MM. Dary, Guibourgé, Houist, Leroy, 
Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 
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Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Durand, Harasse, Lamy, 
Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Abelin, £ 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Petit, Sanglier. Groupe des travailleurs : 
C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Gaumont, Laurent-Eynac, Raingeard, Vignes, 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 2 


coiran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, Langlet, Millot, Polti, 
Senet, Tisserand. 
Se sont abstenus (24). 


Groupe des travailleurs : 

C.G.T.-F.O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, ,Delamarre, Delaplace, 
Goudy, Richard, Sidro, Tribié, Ventejol. 

C.G.C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Mailterre. s 

Groupe de l’agriculture. — M. Havard. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, 
— MM. Thomas, Vallon. 


SCRUTIN N° 2 
sur l'amendement relatif à la durée du travail dans les mines. 


CU À, NP PR OS EE 167 
CO OT RE ER 45 
Ont voté contre............... 105 
Se sont abstenus.............. 17 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (45). 


Groupe des travailleurs : 
C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 


Chaulet, Jeanson, Lagandré, Liénart, Mathevet, Quirin, Sulter, 
Mme Troisgros. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Mon- 


jauvis, Treins. | 

C, G. T.-F., O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, 
Goudy, Richard, Sidro, Tribié, Ventejol. 


Groupe de l’agriculture. — M. Bencharif. 
Groupe de l'U. N. A. F. — MM. Dary, Mabit, Mme Picard. 


Ont voté contre (105). 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Ducros, Dumont, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, Halff, 


Kruger, Laguionie, Lalou, Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, Par- 
fait, Pisson, Précheur, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin 
de Montaigu, Tiné, Trocmé. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bonjean, Bouchard, 
Chatras, Collet, Dalle, Deleau (J.), Deneux, Desbarats, du Douet 
de Graville, Ferré, Ferté, Guy-Charon, Havard, Lescourret, Milhau, 
Najah, Nové-Josserand, Pateau, Robin, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Gœtze, Le Hénaff, Lutfalla, Verret. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Chopin, Colomer, Dallant, 
Duhamel, Jéudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Goussault, Laurens, Mercier, Ramonet, 
Sauvy. 

Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Durand, Harasse, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, Raffarin. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer, — MM. Abe- 
lin, Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Petit, Sanglier. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Gaumont, Laurent-Eynac, Raingeard, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 


coiran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, Langlet, Millot, Polti, 
Senet, Tisserand. 





Le Ferme, Mailterre. 
Groupe de l’agriculture : MM. Debatisse, Forget, Génin, Labonde. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Dumontier, May, Thomas, Vallon. 


Groupe de VU. N. A. F. — MM. Houist, Leroy, Noddings. 


SCRUTIN N° 3 
sur l’ensemble du projet d'avis. 


Nombre de votants. ........... sus e: 171 
Ont voté pour................ 155 
Ont voté contre.............. 13 
Se sont abstenus............. 3 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (155). 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuay, 
Chaulet, Jeanson, Lagandré, Liénart, Mathevet, Quirin, Sulter, 
Mme Troisgros. 

C. G. T.F. ©. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, 
Goudy, Richard, Sidro, Tribié, Ventejol. 

C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Malterre. 

Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerk, 
Ducros, Dumont, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, Halff, Kru- 
ger, Laguionie, Lalou, Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, Parfait, 
Pisson, Precheur, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de 
Montaigu, Tiné, Trocmé. 

Groupe de Pagriculture. — MM. d’Andlau, de Boissard, Bonjean, 
Bouchard, Chatras, Chégut, Collet, Dalle, Debatisse, J. Deleau, Des 
barats, du Douet de Graville, Ferré, Ferté, Forget, Génin, Guellati 
Guy-Charon, Labonde, Lescourret, Milhau, Najah, Nové-Josserand, 
Pateau, Robin, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Verret. 

Groupe de lartisanat. — MM. Chareille, Chopin, Colomer, Dallant, 
Duhamel, Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, 
May, Mercier, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 

Groupe de FU. N. A. F, — MM. Dary, Houist, Leroy, Mabit, 
Noddings, Mme Picard. 

Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Durand, Harasse, Lamy, 
Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat, Raffarin. 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abe 
lin, Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Petit, Sanglier. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Gaumont, Laurent-Eynac, Raingeard, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- 
ran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, Langlet, Millot, Polti 
Senet, Tisserand. 


Ont voté contre (13). 


Groupe des travailleurs : 

C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Del, 
Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvs, 
Treins. 


Se sont abstenus (3). 


Groupe de l’agriculture. — M. Havard. 
Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétenct 
— M. Perroux. 


Groupe de l’U. N. A. F. — M. Vinot. 
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